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COMMISSION DES FINANCES

Au Conseil communal
du Mont-sur-Lausanne

Rapport de majorité de la Commission des Finances

chargée d'examiner le préavis municipal no L4l2O26

Réponse au postulat du 8 septembre 2025 <r Coup de pouce aux
parents, coup de boost au civisme : Alléger les frais de babysitting

pour booster l'engagement citoyen >

Monsieur le Président, Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,

La Commission des Finances (CoFin) s'est réunie le 20 mai 2026 pour l'examen de ce préavis

sous la présiilence de Monsieur Thierry Oppikofer et le 26 mai pour en débattre. Lors de cette
deuxième séance, la Municipalité était représentée par Madame la Syndique Laurence Mûller-
Achtari et Monsieur le Municipal Daniel Besson. Nous les remercions pour leurs explications
et les réponses apportées à nos questions.

lntroduction
Comme son nom l'indique, ce postulat avait pour but de stimuler les vocations de jeunes

parents de s'engager pour les échéances électorales de mars 2026.

Contexte général

Ceci était effectivement un sujet à l'ordre du jour en septembre 2025, lors du dépôt du
postulat. A cette époque une importante campagne s'est déroulée au niveau cantonal et
communal pour tenter motiver les citoyens et citoyennes à se présenter aux élections pour la
législature à venir.

La Municipalité a décidé de répondre au postulat par un préavis favorable qui inclut les

conditions d'octroi du remboursement des frais de garde d'enfants ainsi que les aspects

financiers.

Malheureusement, le préavis est arrivé après les élections de mars 2026. Toutefois, selon les

déclarations de la Municipalité durant l'examen du préavis, l'on a dénombré, du moins au

Mont-sur-Lausanne, un nombre élevé de candidats, représentant une pluralité de tous les

âges et tous sexes. Reste à savoir si cette belle pluralité se reflète aussi au niveau des diverses
couches de la population au point de vue des revenus.

ll n'en reste pas moins que ce préavis donne un signal positif pour les futures élections.



Examen du préavis

La CoFin n'avait pas de questions sur le contenu réglementaire du préavis, ni sur son impact
financier. Le tarif horaire a une base officielle, celui de la Croix Rouge Vaudoise, qu'il n'y a pas

de raison de mettre en doute. Les estimations budgétaires, tant pour le deuxième semestre
2026 que pour l'année 2027 semblent cohérentes.

L'on constate aussi qu'au début de la législature 2026-203L, pas moins de t7 membres du

Conseil communal sont potentiellement concernés par le préavis.

Conclusion

Le fait que 17 conseillers et conseillères soient potentiellement concerné.es, soit 1 personne

sur 4 montre bien que ce postulat ainsi que la réponse de la Municipalité ont toute leur raison

d'être. D'autre part, les montants en jeu ne sont pas de taille à mettre en difficulté l'équilibre
financier de la Commune.

Toutefois, une minorité de la CoFin, soit 3 personnes sur 7, est d'un avis différent et présente
un rapport de minorité.

La majorité de la CoFin, soit 4 personnes sur 7, recommande au Conseil communal

D'adopter le principe de la création d'une indemnité pour frais de garde d'enfants des

membres du Conseil communal dès le début de la législature2026-203L,

D'autoriser une dépense extraordinaire estimée à un montant de CHF 4'300.00 pour
le budget 2026, pour laquelle une nouvelle ligne budgétaire sera créée par le Conseil,

intitulée a participation aux frais de garde des enfants des membres du Conseil

communal >.

De prévoir ensuite chaque année cette dépense au budget, en recalculant le montant
selon le nombre de conseillers concernés.

Le Mont-sur-Lausanne, le 4 juin 2025

Le président: Thierry Oppikofer
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Le rapporteur : Gérard Tissot/7t
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Ont participé aux 2 séances : Olivier Balmer, Jean-Pascal Blanc, Marc Maillard, Giuseppe Mantovani,
Thierry Oppikofer, Gérard Tissot. A participé à la séance du 20 mai : Martin Mûller.


